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Le 16 novembre 2016, la Cour de justice de l'Union européenne a rendu un arrêt
relatif à la conformité de la législation française avec la Directive sur le droit
d'auteur (Directive 2001/29/CE), à savoir le droit de reproduction au titre de
l’article 2 et le droit de communication au public au titre de l’article 3(1), dans
une affaire portant sur des « livres indisponibles ». La Cour de justice de l’Union
européenne a examiné si le consentement permettant d’autoriser des actes visés
aux articles 2 et 3(1) de la Directive sur le droit d’auteur doit être exclusivement
exprimé par l’auteur ou si ce consentement peut également être donné par des
sociétés de gestion collective agréées en matière d’exploitation commerciale
d’ouvrages qui ne font plus l’objet d’une publication. L'affaire a été engagée par
les écrivains Mme Doke et M. Soulier; par la suite, plusieurs institutions et 35
autres personnes physiques étaient intervenues à l’instance.

En vertu du Code de la propriété intellectuelle (ci-après le « Code »), un « livre
indisponible » est un livre publié en France avant le 1er janvier 2001 qui ne fait
plus l’objet d’une publication sous une forme imprimée ou numérique. Les
dispositions du Code ont institué un cadre juridique pour l’exploitation
commerciale sous format numérique de ces livres, dont les modalités
d’application sont précisées par le décret n° 2013-182. Les dispositions du décret
autorisent les sociétés de gestion collective agréées à accorder une autorisation
de reproduction et d'exploitation numérique dès lors qu’un livre est inscrit
pendant plus de six mois dans la base de données des « livres indisponibles ».
L'auteur ou l'éditeur du livre concerné peut s'opposer à l'avance à l'autorisation
accordée par les sociétés de gestion collective dans un délai de six mois à
compter de la date d'enregistrement. A l’issue de cette période, les œuvres
écrites par l’auteur seront disponibles en format numérique pour une exploitation
commerciale. L’ensemble des recettes tirées de cette exploitation seront utilisées
pour soutenir des initiatives culturelles et créatives, conformément au décret. Les
requérants soutenaient que ce décret devait être annulé du fait de son absence
de conformité avec la Directive sur le droit d’auteur.  

Après avoir rejeté l’ensemble des moyens qui ne concernaient pas les articles 2, 3
et 5 (exceptions et limitations), la juridiction de renvoi avait conclu que l’examen
de l’affaire  reposait sur l'interprétation des articles en question. Elle avait par
conséquence décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour de justice de
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l’Union européenne une question préjudicielle visant à déterminer si un Etat
membre est habilité ou non à mettre en place un système habilitant les sociétés
de gestion collective à autoriser la reproduction ou la communication au public de
« livres indisponibles » tout en permettant aux auteurs ou aux ayants droits de
ces livres de s’opposer à cette pratique.  

La Cour de justice de l’Union européenne précise tout d’abord que la présente
l'affaire ne relève d’aucune exception et limitation puisque la liste des exceptions
autorisées par la Directive sur le droit d'auteur revêt un caractère exhaustif.  Elle
rappelle par ailleurs que les Etats membres ne peuvent adopter d’autres
exceptions que celles énumérées à l’article 5.  

La Cour de justice de l’Union européenne observe que les droits de reproduction
et de communication au public sont en principe des droits exclusifs de nature
préventive dans la mesure où le consentement préalable de l’auteur est exigé
pour toute utilisation de son œuvre au sens des articles 2 et 3(1). Cette protection
ne se limite pas à la jouissance mais s'étend également à l'exercice de ces droits,
qui doivent être interprétés au sens large.  La Directive sur le droit d'auteur
n'interdit pas l'octroi de certains droits et bénéfices à des tiers, comme les
éditeurs, sous réserve toutefois que ces droits et bénéfices ne portent pas
atteinte aux droits exclusifs des auteurs.

La Cour de justice de l’Union européenne estime que ce consentement peut être
explicite ou implicite, puisque la Directive relative au droit d'auteur ne précise pas
la manière dont le consentement doit être exprimé. Le consentement implicite
doit être défini de manière restrictive afin « de ne pas priver de portée le principe
même du consentement préalable de l’auteur ». En outre, chaque auteur doit être
informé de l'utilisation de son œuvre et des moyens dont il dispose pour
s’opposer à cette utilisation. Un mécanisme visant à informer les auteurs ne
ressort pas de la législation française en cause et « une simple absence
d’opposition de leur part ne [saurait] être [interprétée] comme l’expression de
leur consentement implicite à cette utilisation ». Compte tenu de ces principes, la
Cour de justice de l’Union européenne conclut que la législation nationale ne
devrait pas pouvoir conférer aux sociétés de gestion collective le droit d’autoriser
la reproduction et la communication au public de livres « oubliés », tout en
permettant aux auteurs de s'opposer à cette pratique. Cette situation particulière
empêche par conséquent les Etats membres de présumer qu’une absence
d’opposition serait le signe que l’auteur est « favorable à la résurrection » de son
œuvre en vue de son exploitation commerciale sous format numérique.

Arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne (troisième chambre), rendu
dans l’affaire C-301/15 Marc Soulier et Sara Doke c. Premier ministre, ministre de
la Culture et de la Communication, le 16 novembre 2016

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=185423&pageInd
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